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PROJET  DE  LOI 

E T 

RAPPORT 

SUR  LA  RÉSIDENCE 
DES  FONCTIONNAIRES  PUBLICS, 

Fait  au  nom  du  Comité  de  Constitution  , 
Par  M.  le  CHAPELIER, 
•Imprimés  par  ordre  de  l’assemblée  nationale. 


Messieurs, 


Votis  avez  renvoyé  à votre  comité  de  conftitution 
la  pétition  de  la  commune  de  Paris  , fur  Fétat  ôc  les 
obligations  de  la  famille  du  roi,  dans  le  gouverne- 
ment François* 
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( 2 ) 

Vous  avez  donc  voulu  une  loi  conflitutionnelle , 
(5c  non  un  décret  du  moment , qui  laifleroit  en  ar- 
rière une  loi  importante  du  royaume  5 (5c  n’en  feroit 
que  rajournement. 

Nous  partageons  les  vues  de  votre  fagelTe  ; nous 
penforis,  après  un  examen  très-réfléchi,  que  le  corps 
conflituant  doit  faire  le  plus  rarement  qu’il  eft  pof- 
fible  , des  décrets  de  circonflances.  Ainfi  c’eft  une 
loi  conditutionnelle  que  nous  vous  apportons. 

Nous  n’avons  point  à craindre  que  les  événemens 
aèiuels  portent  leur  influence  fur  votre  décifion;  ce 
ne  font  ni  les  alarmes  qu’on  fe  plaît  à répandre  , ni 
les  agitations  qu’on  cherche  à exciter , ni  un  départ 
qui  peut  bleffer  las  convenances,  mais  qui  n’enfreint 
pas  les  lois , qui  peuvent  vous  occuper  : vous  ne  por- 
terez votre  attention  que  fur  la’  conflitution  décrétée 
par  vous , Sc  acceptée  par  le  roi , ôc  vous  chercherez 
pour  la  confeélion  de  la  loi  que  vous  allez  dif- 
cuter , quelles  font  les  conféquences  de  cette  confli- 
tution  dont  toutes  les  parties  doivent  être  d’accord , 
5c  fortir  du  même  principe. 

Le  travail  que  nous  vous  foumettoos  aujourd’hui 
n’elt  cependant  qu’une  portion  de  celui  qu’embralTe 
cette  matière.  Pour  Axer  complètement  l’état  c5c  les 
obligations  des  menibres  de  la  famille  du  roi , il  faut 
non-feulement  dire  quels  font  ceux  d’entr’eux  , qui , 
comme  fondlonnaires  publics , ou  prochainement  ap- 
pelés à le  devenir,  font  alfujétis  à la  réfldence^  mais 
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encore  , déterminer  les  règles  qui  feront  fuivies  pour 
la  régence , 6c  l’éducation  de  fliéritier  préfoniptif  ou 
du  roi  mineur. 

Sous  fort  peu  de  jours,  nous  vous  apporterons  ces 
projets  de  loix,  Sc  plus  promptement  encore  , nous 
vous  foumettrons  un  projet  de  décret  fur  les  émi- 
grans. 

Cette  dernière  loi  ell  auffi  néceiTaire  que  les  autres , 
êc  la  liberté  ne  s’en 'alarmera  pas.  Il  faut  didinguer 
le  droit  qui  appartient  à l’homme  enfociété,  d’aller, 
de  venir,  de  partir,  de  refier,  de  fixer  fon  domicile 
où  bon  lui  femble,  Sc  le  délit  qu’il  commet  quand, 
pour  exciter,  ou  pour  fuir  lâchement  les  troubles 
de  fâ  patrie,  il  en  abandonne  le  fol;  l’ordre  ordi- 
naire efl  alors  dérangé,  les  loix  qui  lui  conviennent 
ne  font  plus  les  loix  applicables , Sc  comme  dans  un 
moment  d’émeute  la  force  publique  prend  la  place 
de  la  loi  civile,  ainfi  dans  les  cas  d’émigration  , la 
nation  prend  des  mefures  févères  contre  ces  défer- 
teurs  coupables  qui  ne  peuvent  plus  prétendre  ni  à 
fes  bienfaits  pour  leurs  perfonnes,!!!  à fa  protedicii 
pour  leurs  propriétés. 

Nous  fentons  de  la  juffice  &z  rurgenoe  de  cetle  loi; 
nous  n’en  ferons  pas  attend/e  le  projet;  ce  fera  encore 
Une  loiconflitutionneîle  , mais  qui , comme  la  loimar- 
t’ale,  ne  fera  applicable  qu’à  ces  momens  de  défordre  et 
.d’incivifme  qui  en  folliciteront  rapplicaliom 

Aujourd’hui  5 c’eft  un  décret  fur  la  réiidence  des  fonc- 
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tionnaires  publics  : ceux  qui  font,  à des  titres  différensj, 
chargés  du  gouvernement  de  l’empire, font  certaine- 
ment obligés  de  réfider.  Mais  ce  n’efl:  auffi  qu’à  ceux- 
là  que  la  loi  de  la  réfidence  doit  être  imposée.  Tous 
les  autres  citoyens  ne  peuvent  être  dans  leurs  voyages , 
dans  la  fixation  de  leur  domicile  , ni  apperçus  par  la 
fociété , ni  atteints  par  une  loi , à moins  que  ce  ne  foit 
plus  ni  leur  liberté  dont  ils  falfent  ufage,  ni  leurs  droits 
qu’ils  exercent,  mais  une  émigration  dont  ils  fe  rendent 
coupables. 

Outre  le  Roi  qui  eft  le  premier  fondionnaire  de 
l’Etat , il  efl  des  membres  de  fa  famille  , qui , fans  être 
encore  fondlonnaires  publics  en  adivité , font  fi  pro- 
chainement appelés  à la  fuppléance  héréditaire  que 
la  conflitution  leur  défère  , qu’ils  doivent  être  aifu- 
jétisà  laréfidence.  L’héritier  préfomptif,  quand  celui-ci 
efl:  en  minorité  ; celui  de  fes  parens  majeur  qui  efl  le  plus 
près  de  la  fucceflion  au  trône  , doivent  réfider  dans 
le  royaume;  êc  un  devoir  de  famille  fur  l’obfervation 
duquel  la  nation  doit  veiller , alfujétit  à cette  réfidence , 
la  mère  de  l’héritier  préfomptif  mineur. 

C’efl  là  que  doit  s’arrêter  la  loi , parce  que  quoique 
tous  les  mâles  de  la  famille  du  roi  foient  par  la  conf- 
titution  appelés  à la  fucceflion  du  trône , par  droit 
de  primiogéniture  ; la  loi  qui  arrête  la  libre  difpofi- 
t’on  des  perfonnes  , ne  peut  pas  être  étendue  au-delà 
de  ce  qui  efl  flriélement  exigé  par  l’utilité  publique. 

Ce  fera  déjà  une  fidion  que  celle  qui  placera  dans 


( î ) 

la  clafTe  des  fonâ;ionnaires  publics,  en  adivité  continue, 
les  membres  de  la  famille  du  roi  qui , venant  immé- 
diatement après  lui , font  fes  premiers  fiippléans  au 
trône;  un  double  danger  réfulteroit  de  la  loi  qui, 
prolongeant  la  fidion  jufqu’au  dernier  individu  de  cette 
famille , les  aflreindroit  à la  rélidence.  Leur  liberté  fe- 
roit  attaquée  fans  qu’ils  eulfent  accepté  aucunes  fonc- 
tions publiques  qui  les  airujétiffent  à aucuns  devoirs. 
La  famille  du  roi  feroit , fans  avantage  pour  elle,  frappée 
d’un  efclavage  politique  , dans  lequel  chacun  de  ceux 
qui  la  compoferoient , n’étant  ni  fondionnaires  publics, 
ni  citoyens  , défapprendroient  les  devoirs  de  ceux-ci, 
fans  avoir  ni  intérêt  ni  occafîon  de  s’inflruire  des  obli- 
gations de  ceux-là. 

Enfuite  ce  feroit  une  famille  privilégiée,  jufqu’àfon 
dernier  rejeton,  &:qui,  pouvant  s’accroître  à l’infini 
par  fes  ramifications  diverfes,  menaceroit  l’égalité  po- 
litique , fauve  garde  de  la  liberté , Sc  bafe  de  la  conf- 
titution. 

Que  les  premiers  membres  de  la  famille  du  roi  foient 
confidérés  comme  fondionnaires  publics , parce  qu’ils 
peuvent  à chaque  moment  le  devenir  , mais  que  les 
autres  foient  libres  comme  tous  les  citoyens  ; qu’ils 
en  exercent  les  droits  , Sc  qu’ils  jouiifent  du  bénéfice 
de  toutes  les  lois  fociales,  en  confervant  toujours  les 
titres  à la  fuppléance  héréditaire  qu’ils  tiennent  de  la 
confiitution  Sc  de  leur  nailTance  : voilà  les  conféquences 
les  plus  pures  de  la  confiitution  françoife. 
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P R O J E T D E L O L 
Article  premier. 

Les  fonâ;ionnaires  publics  dont  radivité  efl  conti- 
nue 5 ne  pourront  quitter  les  lieux  où  ils  exercent  lej 
fondions  qui  leur  font  déléguées  , s’ils  n’y  font  au- 
torifés. 

I L 

Ceux  des  fondionnaires  publics  dont  l’adivité  n’ell 
pas  continue , feront  tenus  de  fe  rendre  aux  lieux  de 
leur  réfidence  politique,  pour  le  temps  où  ils  doivent 
reprendre  l’exercice  de  leurs  fondions,  s’ils  n’en  font 
difpenfés . 

I I L 

L’autorifation  ou  la  difpenfe  ne  pourront  être  ac- 
cordées aux  fondionnaires  publics  que  par  le  corps 
dont  ils  font  membres , ou  par  leurs  fupérieurs. 

I V. 

Le  Roi,  premier  fondionnaire  public  , doit  avoir  fa 
réfidence  à portée  de  l’Affemblée  nationale , lorfqu’elle 
ell  réunie  ; & lorfqu’elle  efl:  féparée , le  Roi  peut  réfider 
dans  toute  autre  partie  du  Royaume. 

V 

L’héritier  préfomptif  de  la  couronne  étant , en  cette 
qualité,  le  premier  fuppléant  du  Roi,  ed  tenu  de  réfi- 
der auprès  de  fa  perfonne.  La  permifTipn  du  Roi  lui 
fufSra  pour  voyager  dans  l’intérieur  de  la  France  ; mais 
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il  ne  pourra  fortir  Ju  Royaume , fans  y être  autorifé 
par  un  décret  de  PAflemblée  nationale , fandionné  par 
le  Roi. 

V I. 

Si  rhéritier  préfomptif  eft  mineur , le  fuppléant  ma- 
jeur qui  fera  le  plus  près  de  fuccéder  à la  couronne , 
d’après  la  loi  conftitutionnelle  de  l’état , fera  alfujéti  à 
laréfidence,  conformément  au  précédent  article  ^ fans 
que , par  la  préfente  difpofition , l’Affemiblée  nationale 
entende  rien  préjuger  fur  la  loi  de  la  régence. 

VII. 

1 ant  que  Phéritier  préfomptif  fera  mineur , fa  mère 
fera  tenue  à la  même  réfîdence.  L’Alfemblée  nationale 
n’eiitend  rien  préjuger  fur  ce  qui  concerne  l’éducation 
de  l’héritier  préfomptif  ou  d’un  Roi  mineur. 

VIII. 

Les  autres  membres  de  la  famille  du  Roi  ne  font 
point  compris  dans  les  difpofitions  du  préfent  décret  ; 
ils  ne  font  fournis  qu’aux  lois  communes  aux  autres 
citoyens. 

I X. 

Tout  fondionnaire  public  qui  contreviendra  aux 
difpofitions  du  préfent  décret , fera  cenfé  avoir  re- 
noncé 5 fans  retour , à fes  fondions  & les  membres 
de  la  famille  du  Roi  feront  cenfés  de  même , en  cas 
de  contravention , avoir  renoncé  perfonnellement  Ôc 
fans  retour  à la  fuccellion  au  trône. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


